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Préface 

1. Le présent rapport comprend, outre une question soumise à titre d’information, quelques 
points sur lesquels la Conférence sera appelée à prendre des mesures. Toute autre question 
qui se présenterait après la publication du présent rapport et qui appellerait, elle aussi, 
l’adoption de mesures par la Conférence sera soumise aux participants par le truchement 
du Compte rendu provisoire. 

2. Les points sur lesquels il y a lieu de prendre des mesures sont: 

a) le rapport financier et les états financiers vérifiés pour 2006-07 qui font l’objet d’un 
document séparé que les participants à la Conférence peuvent obtenir; 

b) le traitement de la prime nette acquise; 

c) la fixation de la contribution des nouveaux Etats Membres; et 

d) le Statut du Tribunal administratif de l’Organisation internationale du Travail. 

3. On trouvera dans les pages qui suivent le détail de ces différents points. 

4. Des informations concernant l’exécution du programme en 2006-07 figurent dans le 
rapport du Directeur général au titre du point I a) de l’ordre du jour de la Conférence. 

 



 

 v 

Table des matières 

Page 

Préface ..............................................................................................................................................  iii 

Questions financières et administratives 

I. Rapport financier et états financiers vérifiés pour 2006-07 ....................................................  1 

II. Traitement de la prime nette acquise ......................................................................................  2 

III. Fixation de la contribution des nouveaux Etats Membres ......................................................  3 

IV. Statut du Tribunal administratif de l’Organisation internationale du Travail .........................  4 

Annexes 

1. Programme et budget pour 2006-07 – b) Traitement de la prime nette acquise 
(document GB.301/PFA/1/2) ..................................................................................................  5 

2. Extrait – Premier rapport de la Commission du programme, du budget 
et de l’administration (document GB.301/10/1(Rev.)) ...........................................................  7 

3. Rapport des membres gouvernementaux de la commission relatif aux questions 
de répartition des contributions (document GB.301/10/3)......................................................  13 

4. Questions relatives au Tribunal administratif de l’OIT – Statut du Tribunal 
(document GB.301/PFA/18/1) ................................................................................................  15 

5. Extrait – Deuxième r
...........................................................  18 

apport de la Commission du programme, du budget 
et de l’administration (document GB.301/10/2(Rev.))

 



 

Questions financières et administratives 

I. Rapport financier et états financiers 
vérifiés pour 2006-07 

1. Conformément aux articles 28 et 29 du Règlement financier, la Conférence internationale 
du Travail sera appelée à adopter le rapport financier et les états financiers vérifiés pour 
2006-07, après qu’ils auront été examinés par le Conseil d’administration. Ce rapport 
comprend le rapport financier du Directeur général et les états financiers vérifiés et couvre 
le budget ordinaire et le Fonds de roulement, ainsi que les fonds spéciaux et les comptes 
extrabudgétaires administrés par l’Organisation, dont les comptes de l’Institut international 
d’études sociales, les comptes du Programme des Nations Unies pour le développement et 
les divers autres comptes relatifs à la coopération technique, y compris les fonds 
fiduciaires. 

2. Le rapport et les états financiers pour 2006-07, ainsi que le rapport du Commissaire aux 
comptes, seront communiqués aux Membres sous forme de document séparé. La 
recommandation du Conseil d’administration quant à l’adoption du rapport du Directeur 
général et des états financiers vérifiés sera communiquée à la Conférence dans un 
document distinct qui sera présenté à la Commission des finances des représentants 
gouvernementaux. 
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II. Traitement de la prime nette acquise 

1. A sa 301e session (mars 2008), la Commission du programme, du budget et de 
l’administration du Conseil d’administration a examiné un document 1  concernant le 
traitement de la prime nette acquise durant la période biennale 2006-07, s’élevant à 
32 270 415 francs suisses. Les délibérations de la commission sont consignées dans son 
premier rapport au Conseil d’administration, dont un extrait est reproduit en tant 
qu’annexe 2 au présent rapport. 

2. Le Conseil d’administration, sur la recommandation de la Commission du programme, du 
budget et de l’administration, a décidé de proposer à la Conférence, à sa 97e session, que, 
par dérogation à l’article 11.5 du Règlement financier, la prime nette acquise pour 
2006-07, d’un montant de 32 270 415 francs suisses, soit portée au crédit du Fonds pour le 
bâtiment et le logement, pour financer, en partie, la rénovation du bâtiment du siège. Il a 
également décidé de proposer à la Conférence que, pour assurer une contribution équitable 
de tous les Etats Membres aux coûts de rénovation du bâtiment du siège, la moitié de la 
prime nette acquise pour 2006-07, soit un montant de 16 135 207 francs suisses, qui aurait 
été distribuée aux Etats Membres par le biais du Fonds d’incitation, soit reconnue comme 
un versement anticipé de chaque Etat Membre sur sa part de toute contribution qui serait 
mise en recouvrement auprès de lui dans le futur pour financer la rénovation du bâtiment 
du siège. Le Conseil d’administration propose à la Conférence d’adopter une résolution 
comme suit: 

La Conférence générale de l’Organisation internationale du Travail, 

Notant qu’une prime nette d’un montant de 32 270 415 francs suisses résulte du 
fonctionnement du système de mise en recouvrement des contributions en francs suisses pour 
la période biennale 2006-07, 

Décide, par dérogation à l’article 11.5 du Règlement financier, de porter la totalité du 
montant de la prime nette acquise, soit 32 270 415 francs suisses, au crédit du Fonds pour le 
bâtiment et le logement, et que la moitié de la prime nette acquise de 2006-07, soit un montant 
de 16 135 207 francs suisses, qui aurait été distribuée aux Etats Membres par le biais du Fonds 
d’incitation, doit être reconnue comme un versement anticipé de chaque Etat Membre sur sa 
part de toute contribution qui serait mise en recouvrement auprès de lui dans le futur pour 
financer la rénovation du bâtiment du siège. 

 

1 Document GB.301/PFA/1/2, reproduit dans l’annexe 1 au présent rapport. 



 

III. Fixation de la contribution 
des nouveaux Etats Membres 

1. Le 3 juillet 2007, la République des Iles Marshall, qui a été admise à l’Organisation des 
Nations Unies le 17 septembre 1991, est devenue Membre de l’OIT. A sa 301e session 
(mars 2008), le Conseil d’administration a décidé, sur la recommandation des membres 
gouvernementaux de la Commission du programme, du budget et de l’administration (voir 
annexe 3 au présent rapport), de proposer à la Conférence à sa 97e session (juin 2008) que, 
conformément à la pratique établie qui consiste à harmoniser les taux de contribution des 
Etats Membres de l’OIT avec leur quote-part prévue dans le barème de l’Organisation des 
Nations Unies, la contribution de la République des Iles Marshall au budget de l’OIT pour 
la période où elle aura été Membre de l’Organisation en 2007 et pour 2008-09 soit calculée 
sur la base du taux annuel de 0,001 pour cent. 

2. Il reviendra à la Commission des finances des représentants gouvernementaux d’examiner 
la proposition soumise par le Conseil d’administration et de faire les propositions 
appropriées à la Conférence. 
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IV. Statut du Tribunal administratif 
de l’Organisation internationale du Travail 

1. A sa 301e session (mars 2008), la Commission du programme, du budget et de 
l’administration a examiné un amendement proposé au Statut du Tribunal administratif de 
l’Organisation internationale du Travail (voir annexe 4 au présent rapport). Les 
délibérations de la commission sur la proposition sont consignées dans son deuxième 
rapport au Conseil d’administration, dont un extrait est reproduit en tant qu’annexe 5 au 
présent rapport. 

2. Le Conseil d’administration a décidé, sur la recommandation de sa Commission du 
programme, du budget et de l’administration, de proposer à la Conférence internationale 
du Travail, à sa 97e session (juin 2008), d’approuver le projet de résolution modifié 
concernant l’amendement à l’article V du Statut du Tribunal administratif de 
l’Organisation internationale du Travail. 

3. Le Conseil d’administration a proposé que: 

La Conférence internationale du Travail adopte une résolution comme suit: 

La Conférence générale de l’Organisation internationale du Travail, 

Consciente qu’il importe de préciser clairement à l’article V du Statut du Tribunal 
administratif à l’Organisation internationale du Travail (ci-après le «Statut») que le Tribunal a 
compétence pour décider de l’opportunité d’organiser une procédure orale; 

Notant que le Conseil d’administration de l’Organisation internationale du Travail a 
approuvé le texte du projet d’amendement à l’article V du Statut, 

Adopte l’amendement à l’article V du Statut du Tribunal administratif de l’Organisation 
internationale du Travail, comme suit: 

Insérer la phrase suivante au début de l’article V: «Le Tribunal peut, s’il en décide ainsi, 
accepter ou refuser d’organiser une procédure orale, y compris à la demande d’une des 
parties.» 

4. Il reviendra à la Commission des finances des représentants gouvernementaux d’examiner 
les propositions soumises par le Conseil d’administration et de faire les propositions 
appropriées à la Conférence. 



 

 5 

Annexe 1 

BUREAU INTERNATIONAL DU TRAVAIL GB.301/PFA/1/2
 301e session

Conseil d’administration Genève, mars 2008

Commission du programme, du budget et de l’administration PFA
 POUR DÉCISION

 

PREMIÈRE QUESTION À L’ORDRE DU JOUR 

Programme et budget pour 2006-07 

b) Traitement de la prime nette acquise 

1. Le présent document propose une dérogation au Règlement financier en vue de porter la 
somme de 32 270 415 francs suisses au crédit du Fonds pour le bâtiment et le logement à 
titre de contribution indirecte des Etats Membres aux dépenses de rénovation du bâtiment 
du siège de l’OIT. 

2. En juin 1989, la Conférence internationale du Travail a décidé d’adopter un système de 
mise en recouvrement des contributions en francs suisses associé à l’achat à terme des 
dollars nécessaires pour la période biennale afin d’éviter des risques de perturbation dans 
l’exécution du programme et budget approuvé de l’Organisation et d’éventuelles 
augmentations imprévues, parfois importantes, des contributions mises en recouvrement 
auprès des Etats Membres 1. La Conférence a par ailleurs décidé que la «prime nette» 
résultant de l’achat à terme des dollars nécessaires serait redistribuée à raison de 50 pour 
cent pour les Etats Membres et 50 pour cent pour alimenter le système visant à inciter les 
Etats Membres à verser ponctuellement leur contribution 2. La prime nette obtenue résulte 
de la différence entre le taux de change au comptant en vigueur à la date de la signature du 
contrat d’achat à terme et du taux de change appliqué au moment du paiement, qui est due 
à l’écart des taux d’intérêt entre le dollar E.-U. et le franc suisse, compte étant tenu de tout 
gain ou perte résiduel sur le change découlant du fonctionnement du système de mise en 
recouvrement des contributions en francs suisses 3. 

3. Depuis l’adoption de ce système pour la période biennale 1990-91, les Etats Membres ont 
bénéficié des primes nettes suivantes: 

 

1 Résolution concernant la stratégie à long terme sur les taux de change budgétaires, adoptée par la 
Conférence internationale du Travail à sa 76e session (juin 1989). 

2 Règlement financier, art. 11.5. 

3 Règlement financier, art. 11.6. 
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 Période biennale Montant (francs suisses)

 1990-91 10 704 334

 1992-93 1 858 140

 1994-95 5 464 400

 1996-97 1 783 818

 1998-99 22 823 367

 2000-01 12 830 034

 2002-03 645 993

 2004-05 4 257 665

Le montant de la prime nette de la période biennale considérée est de 32 270 415 francs 
suisses, sous réserve des résultats de l’audit biennal. En cas de changement du montant de 
la prime au cours de la période précédant la clôture des comptes de la période susvisée, les 
décisions prises par le Conseil d'administration seront modifiées en conséquence. 

4. Etant donné l’importance du financement requis pour la rénovation du bâtiment du siège, 
les Membres pourraient envisager de renoncer à leur part de la prime nette acquise au titre 
de 2006-07 et accepter qu’elle soit portée au crédit du Fonds pour le bâtiment et le 
logement. Ils pourraient, de même, accepter de porter au crédit de ce fonds les 50 pour cent 
de la prime nette acquise normalement destinés au Fonds d’incitation. Ces ressources 
seraient immédiatement disponibles pour la rénovation du bâtiment du siège sans que l’on 
ait à solliciter une contribution supplémentaire des Etats Membres. Ces sommes 
constitueraient une part importante du montant total à financer en l’espèce, et une 
contribution, fût-ce indirecte, des Etats Membres. 

5. Une telle décision ne peut être prise que par dérogation à l’article 11.5 du Règlement 
financier, consentie par la Conférence internationale du Travail, et ne s’appliquerait qu’à la 
prime nette acquise en 2006-07. 

6. La commission voudra sans doute recommander au Conseil d’administration de 
proposer à la Conférence internationale du Travail, à sa 97e session (juin 2008), 
que, par dérogation à l’article 11.5 du Règlement financier, la prime nette 
acquise pour 2006-07, d’un montant de 32 270 415 francs suisses, soit portée au 
crédit du Fonds pour le bâtiment et le logement, pour financer, en partie, la 
rénovation du bâtiment du siège, et qu’elle adopte une résolution libellée comme 
suit: 

La Conférence générale de l’Organisation internationale du Travail, 

Notant qu’une prime nette d’un montant de 32 270 415 francs suisses 
résulte du fonctionnement du système de mise en recouvrement des 
contributions en francs suisses pour la période biennale 2006-07, 

Décide, par dérogation à l’article 11.5 du Règlement financier, de porter 
la totalité du montant de la prime nette acquise, soit 32 270 415 francs suisses, 
au crédit du Fonds pour le bâtiment et le logement. 

 
 

Genève, le 21 février 2008.  
 

Point appelant une décision: paragraphe 6. 



 

Annexe 2 

BUREAU INTERNATIONAL DU TRAVAIL GB.301/10/1(Rev.)
 301e session

Conseil d’administration Genève, mars 2008

 

(Extrait) 

DIXIÈME QUESTION À L’ORDRE DU JOUR 

Rapports de la Commission du programme, 
du budget et de l’administration 

Premier rapport: Questions financières 
… 

Programme et budget pour 2006-07 
(Première question à l’ordre du jour) 

… 

b) Traitement de la prime nette acquise 

10. M. Blondel, s’exprimant au nom des travailleurs, s’est félicité de la bonne initiative prise 
par le Bureau de proposer le transfert au Fonds pour le bâtiment et le logement d’un 
montant d’environ 32 millions de francs suisses résultant de l’achat à terme des dollars 
nécessaires au budget de l’Organisation, soit la prime nette acquise pour 2006-07. Le degré 
d’acceptation dont cette initiative fera l’objet permettra de juger des intentions des 
membres du Conseil, s’agissant d’assumer la double charge que représentent le prochain 
cadre stratégique de l’Organisation et la mise en chantier de la rénovation du siège. La 
rénovation du siège est désormais un impératif. Si des fonds ne sont pas trouvés pour la 
réaliser, il faudra sacrifier régulièrement en partie ceux qui sont affectés au cadre 
stratégique. M. Blondel a remercié d’avance tous les gouvernements qui sont prêts à 
accepter le point appelant une décision. 

11. M. Barde, s’exprimant au nom des employeurs, a dit que la rénovation du siège est pour 
eux une priorité, dès lors que les dégradations sont si importantes. Tout gain et tout 
excédent budgétaire devraient être réaffectés au financement de ce chantier. Cependant, la 
décision de réaffecter la prime nette acquise est avant tout une décision des 
gouvernements. M. Barde a souhaité que le montant soit versé intégralement au Fonds 
pour le bâtiment et le logement afin d’éviter par la suite des coupes trop importantes dans 
le budget des activités. Il a donc recommandé aux gouvernements l’adoption du point 
appelant une décision. 
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12. Le représentant du gouvernement de la Fédération de Russie a fait remarquer que, dans la 
mesure où les chiffres indiqués dans le document sont provisoires et que les chiffres 
officiels ne seront reçus qu’après que les comptes auront été signés par le Commissaire aux 
comptes, il est trop tôt pour décider ce qu’il convient de faire avec l’excédent. Il a 
néanmoins apprécié le fait que le Bureau ait fourni des informations et exposé ses projets 
pour l’avenir. Il a souligné que son gouvernement n’est pas favorable à ce que l’on apporte 
des changements au Règlement financier de l’OIT. Il a demandé au Bureau de préparer et 
distribuer un tableau qui détaillerait comment la prime nette de 32 millions serait partagée 
entre les Etats Membres et préciserait ce qu’il doit advenir de la somme de 18 millions de 
dollars provenant du Compte de programmes spéciaux. Il a demandé qu’un plan 
parfaitement clair soit soumis pour la rénovation du bâtiment, un plan qui soit établi par 
des experts et examiné par une commission de contrôle. 

13. Le représentant du gouvernement de l’Afrique du Sud, prenant la parole au nom du groupe 
de l’Afrique, a approuvé le point soumis pour décision en soulignant la nécessité de créer 
un environnement de travail favorable. 

14. Le représentant du gouvernement de l’Australie, s’exprimant au nom de l’Australie, de la 
Corée, de la République tchèque et de la Suisse, a approuvé la proposition formulée au 
paragraphe 6 du document. Ces cinq pays ont fait observer que, en tant que Membres 
acquittant rapidement leur contribution, ils bénéficieraient de la distribution de la prime 
nette acquise, selon ce que prévoit le Règlement financier. Cependant, ils ont jugé 
approprié et financièrement responsable de déroger au Règlement financier et proposé, à 
titre exceptionnel, que la prime nette acquise soit intégralement affectée à la rénovation du 
bâtiment du siège. 

15. Le représentant du gouvernement du Mexique a pris note des conclusions de l’étude sur la 
rénovation du bâtiment du siège selon lesquelles les installations, l’équipement et le 
matériel techniques sont au bout de leur durée d’utilisation ou doivent être remplacés pour 
des raisons de sécurité ou d’économie d’énergie. Soucieuse de la sécurité du personnel du 
Bureau et des participants aux réunions de l’OIT, la délégation du Mexique approuve le 
point appelant une décision. 

16. Le représentant du gouvernement du Canada a déclaré que, selon la politique 
gouvernementale de son pays et selon le règlement des finances canadien, tout excédent 
doit être restitué aux Etats Membres à titre de crédit. C’était également sa position en 2002. 
Le Règlement financier de l’OIT, modifié en 2003, permet désormais de transférer les 
fonds excédentaires au Compte de programmes spéciaux. Bien que le gouvernement 
canadien n’ait pas approuvé cet amendement, il ne conteste pas le fait que les fonds 
excédentaires sont ceux que l’OIT doit utiliser conformément à la décision du Conseil 
d’administration. L’intervenant a souligné que l’excédent et la prime nette doivent être 
crédités au titre de la contribution à mettre en recouvrement l’année prochaine. Il a déclaré 
que son gouvernement est favorable à la rénovation du bâtiment du siège, mais que cette 
question doit être traitée conformément au processus du budget ordinaire et ne pas 
dépendre d’un excédent. Il a insisté sur le fait que ce serait une mauvaise politique 
d’adopter cette pratique et que l’on créerait un précédent en allant dans ce sens. Il a 
suggéré qu’il appartient à chaque Etat Membre auquel de l’argent doit revenir sur la prime 
nette de décider d’y renoncer ou non. Si l’on devait décider à l’avenir de prélever une taxe 
spéciale pour les travaux de rénovation du bâtiment, le Canada insistera pour que les 
ressources qui ne seraient pas restituées maintenant soient créditées au titre de la prochaine 
contribution à mettre en recouvrement. L’intervenant a bien insisté sur le fait que le 
Canada n’approuve pas le point appelant une décision. 

17. Le représentant du gouvernement de l’Allemagne a indiqué qu’il n’approuve pas la 
proposition et partage le point de vue du gouvernement de la Fédération de Russie selon 
lequel le montant final de l’excédent n’est pas encore connu. Il a demandé s’il n’est pas 
possible de se procurer auprès d’autres sources les fonds nécessaires aux travaux de 
rénovation. Il a indiqué que le montant total de la prime nette ne devrait pas être affecté à 
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18. Le représentant du gouvernement du Japon a estimé nécessaire de transférer la prime nette 
au Fonds pour le bâtiment et le logement aux fins de la rénovation du bâtiment. Cependant, 
le système prévu pour inciter les Etats Membres à acquitter rapidement leur contribution 
doit être respecté. Compte tenu du montant disponible pour le Fonds d’incitation provenant 
de la prime nette acquise lors de plusieurs exercices précédents, il a proposé que 80 pour 
cent de la prime nette soient transférés au Fonds pour le bâtiment et le logement et 20 pour 
cent au Fonds d’incitation. 

19. Le représentant du gouvernement du Kenya a approuvé le point de vue du porte-parole du 
groupe de l’Afrique, qui propose de transférer la prime nette au Fonds pour le bâtiment et 
le logement. En tant que membre du Sous-comité du bâtiment et représentant du groupe de 
l’Afrique au sein de la présente commission, il a insisté sur la nécessité d’ouvrir de toute 
urgence le chantier de rénovation afin d’éviter une nouvelle augmentation des coûts. 

20. La représentante du gouvernement des Etats-Unis a insisté pour que tous les excédents et 
les soldes soient restitués aux Etats Membres et a indiqué qu’elle n’approuve pas le point 
appelant une décision. 

21. Le représentant du gouvernement de l’Inde a indiqué qu’il y a un consensus quant à la 
nécessité de rénover le bâtiment du siège pour améliorer le fonctionnement du Bureau. 
Toutefois, le Règlement financier indique que la prime nette doit être restituée aux Etats 
Membres, conformément au Règlement financier. Il a souligné le fait que l’Inde figure 
parmi les pays qui acquittent rapidement leur contribution et que, à ce titre, elle 
bénéficierait d’une telle restitution. Cela dit, il convient de faire preuve de souplesse dans 
l’application du Règlement financier, et son gouvernement appuie la proposition contenue 
dans le document. 

22. Le représentant du gouvernement de la France s’est déclaré d’accord pour que, à titre 
exceptionnel, 50 pour cent de la prime nette soient affectés au Fonds pour le bâtiment et le 
logement mais pas 100 pour cent, car cela pénaliserait les Etats Membres qui paient à 
temps et parce qu’il n’y aurait plus, dès lors, d’incitation pour les Etats Membres à payer 
rapidement. Il a proposé qu’un fonds spécial soit créé pour la rénovation du bâtiment, un 
fonds qui soit différencié par rapport aux travaux de maintenance classiques. 

23. Le représentant du gouvernement du Nigéria a déclaré partager le point de vue exprimé par 
l’Afrique du Sud. Le Nigéria a félicité le Bureau pour sa gestion efficace qui a permis 
d’acquérir une prime nette de 32 270 415 francs suisses. La délégation nigériane est 
favorable à la proposition visant à transférer intégralement la prime nette acquise au Fonds 
pour le bâtiment et le logement, compte tenu des sommes colossales nécessaires à la 
rénovation du bâtiment du siège. Cette action n’entraînerait pas la mise en recouvrement 
de contributions supplémentaires de la part des Etats Membres et n’entraverait pas non 
plus la mise en œuvre d’autres activités prioritaires programmées pour l’exercice 2008-09. 
Ce financement initial permettrait de commencer les travaux et devrait être complété par la 
suite par d’autres sources de financement. 

24. La représentante du gouvernement du Royaume-Uni, s’exprimant au nom de l’Allemagne, 
de l’Autriche, de la Belgique, du Danemark, de la Finlande, de la France, de la Hongrie, de 
l’Italie, du Luxembourg, des Pays-Bas et de la Suède, a remercié le Bureau d’avoir eu une 
gestion financière prudente qui s’est traduite par une prime nette acquise de plus de 
32 millions de francs suisses et indiqué qu’elle approuve la proposition des Etats Membres 
susmentionnés visant à allouer 50 pour cent de cette prime nette au Fonds pour le bâtiment 
et le logement. La rénovation du bâtiment du siège est le seul projet particulièrement 
important de l’OIT, et il est raisonnable que les Etats Membres apportent une contribution 
pour réduire l’écart de financement des travaux. Cependant, le Royaume-Uni et les 
gouvernements associés ne sont pas favorables à l’idée de transférer au Fonds pour le 
bâtiment et le logement une part de 50 pour cent qui devrait normalement aller au Fonds 
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d’incitation. La représentante a déclaré que le Fonds d’incitation a une fonction importante 
qui consiste à encourager les Etats Membres à payer leur contribution dans les meilleurs 
délais et que les paiements effectués à temps sont importants pour assurer la stabilité 
financière et le bon fonctionnement du Bureau. Toute dérogation à cet arrangement créerait 
un fâcheux précédent et pourrait inciter, à l’avenir, les Etats Membres à payer leur 
contribution plus tardivement. Cela ferait peser une charge disproportionnée sur les pays 
qui ont tenu leur engagement financier vis-à-vis de l’OIT au lieu de les récompenser. Elle a 
proposé que le point appelant une décision soit modifié comme suit: 

Le Conseil d’administration propose à la Conférence internationale du Travail, à sa 
97e session (juin 2008), que, par dérogation à l’article 11.5 du Règlement financier, la moitié 
de la prime nette acquise pour 2006-07 d’un montant de 16 135 207 francs suisses, qui serait 
autrement distribuée conformément aux dispositions de l’article 11.7 dudit Règlement, soit 
affectée au Fonds pour le bâtiment et le logement aux fins du financement partiel des travaux 
de rénovation du bâtiment du siège, et qu’il adopte une résolution formulée dans les termes 
suivants: 

La Conférence générale de l’Organisation internationale du Travail, 

Notant que l’application du système de mise en recouvrement en francs suisses a permis 
d’acquérir une prime nette de 32 270 415 francs suisses au cours de l’exercice 2006-07, 

Décide, par dérogation à l’article 11.5 du Règlement financier, de transférer la moitié de 
la prime nette acquise d’un montant de 16 135 207 francs suisses, qui serait autrement 
distribuée conformément aux dispositions de l’article 11.7 dudit Règlement, au Fonds pour le 
bâtiment et le logement. 

25. Le représentant du gouvernement des Pays-Bas a indiqué souscrire à la déclaration du 
représentant du Royaume-Uni et aux remarques du représentant du Canada pour éviter une 
charge disproportionnée résultant d’une retenue sur les ressources destinées au Fonds 
d’incitation. Un plan directeur pour la rénovation du bâtiment doit être établi avant que de 
nouvelles décisions ne soient prises. 

26. Le représentant du gouvernement de la Chine a approuvé le point appelant une décision. Il 
s’est dit préoccupé que des fonds supplémentaires seront finalement requis pour les 
travaux de rénovation du bâtiment. 

27. Le représentant du gouvernement du Brésil a approuvé cette proposition et fait observer 
que sa délégation a approuvé cette position depuis le début. 

28. M. Blondel, s’exprimant au nom des travailleurs, a tenu à balayer les confusions qui 
auraient pu se faire jour, suite à son allusion au respect du travail décent. La rénovation du 
bâtiment est impérative. Elle ne relève plus d’un choix, compte tenu du fait que le bâtiment 
n’est plus conforme aux normes de sécurité en vigueur à Genève. Il s’agit d’un chantier 
comparable à celui d’une construction, par l’ampleur et le coût, qui s’élève à près de 
200 millions de francs suisses. M. Blondel rappelle également que l’OIT ne s’est pas 
encore acquittée de la dette de 70 millions de francs suisses contractée lors de la 
construction initiale du bâtiment. Il convient donc de prendre des dispositions financières, 
y compris de caractère exceptionnel. 

29. A cet égard, le raisonnement ne saurait être le même concernant la prime nette acquise et 
l’excédent budgétaire de 2001-02, la prime nette étant une opportunité qui ne se 
représentera pas et qu’il faut savoir saisir. Il a insisté sur le caractère exceptionnel de cette 
dérogation au Règlement financier et a remercié d’avance tous les gouvernements qui la 
cautionneront. 

30. Le représentant du gouvernement du Chili a approuvé la déclaration du Brésil et s’est 
prononcé en faveur de la proposition. 

31. Le Trésorier et contrôleur des finances a signalé que les commissaires aux comptes ont 
examiné les chiffres fournis dans les documents et les ont jugés raisonnables et justifiés. Il 
a ajouté qu’un tableau sera fourni montrant la part de la prime nette revenant à chaque Etat 
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Membre, tant pour l’excédent que pour le Fonds d’incitation. Il a confirmé que le coût total 
estimatif des travaux de rénovation du bâtiment s’élève à 181 millions de francs suisses et 
qu’un compte subsidiaire séparé du Fonds pour le bâtiment et le logement sera utilisé pour 
les ressources réservées aux travaux de rénovation. 

32. Le Directeur général a fait observer que toutes les options ont été soigneusement 
examinées. Chaque option de financement exposée dans le document présenté au Sous-
comité du bâtiment a des implications importantes. Le Directeur général a insisté sur la 
nécessité pour le Conseil d’administration de prendre à bras le corps le projet de 
rénovation. Cela renforcerait la position de l’OIT lors des négociations concernant d’autres 
options de financement. Le Directeur général a également fait valoir que le fait de ne 
recevoir que 50 pour cent de la prime nette aurait inévitablement des conséquences 
financières qui obligeraient à chercher d’autres sources de financement. Il a indiqué, à titre 
d’exemple, qu’un prêt bancaire de 16 millions de francs suisses sur trente ans à un taux 
d’intérêt de 4 pour cent par an coûterait à l’Organisation 26 millions de francs suisses. 

33. Le Directeur général a souligné l’importance des décisions que la commission doit prendre 
et insisté sur la nécessité de réfléchir soigneusement aux implications financières futures 
pour l’Organisation. Il a proposé que l’on prenne le temps de réfléchir à ces implications, 
estimant nécessaire, devant l’importance de l’enjeu, de trouver une solution aussi 
consensuelle que possible. 

34. Le Président s’est dit d’accord pour suspendre l’examen de cette question jusqu’à la 
prochaine séance de la commission. 

35. A l’issue des consultations, un point appelant une décision révisé tenant compte des 
préoccupations soulevées par certains Etats Membres a été examiné par la commission. 

36. La représentante du gouvernement des Etats-Unis a indiqué que son gouvernement 
n’approuve pas le point appelant une décision. 

37. Le représentant du gouvernement de la France a présenté un amendement à l’alinéa b) du 
point appelant une décision tel qu’il a été modifié, proposant d’inclure les intérêts 
correspondant dans les parts respectives de toute contribution spéciale versée dans le futur 
au titre du projet de rénovation du bâtiment du siège. 

38. Le représentant du gouvernement de l’Australie a demandé des éclaircissements au Bureau 
sur les coûts administratifs et de transaction liés à la mise en œuvre d’une telle proposition. 

39. Le Trésorier a répondu que les intérêts produits par ces fonds seraient inférieurs à 
200 000 francs suisses par an. La gestion de cette proposition demanderait un suivi attentif 
des recettes provenant des contributions des Etats Membres, des dépenses imputées sur le 
Fonds pour le bâtiment et le logement et de l’affectation des intérêts perçus. 

40. Le porte-parole des travailleurs comme celui des employeurs ainsi que le représentant 
gouvernemental de la République islamique d’Iran ont exprimé leurs préoccupations au 
sujet de la complexité administrative de l’amendement proposé par le représentant du 
gouvernement de la France et des coûts qui pourraient en résulter. 

41. Cet amendement n’ayant pas été appuyé, le représentant du gouvernement de la France a 
accepté de retirer sa proposition. 

42. La commission recommande au Conseil d’administration de proposer à la 
Conférence internationale du Travail, à sa 97e session (juin 2008), sous réserve 
de vérification: 

a) que, par dérogation à l’article 11.5 du Règlement financier, la prime nette 
acquise pour 2006-07, d’un montant de 32 270 415 francs suisses, soit 
portée au crédit du Fonds pour le bâtiment et le logement, pour financer, en 
partie, la rénovation du bâtiment du siège; 
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b) que, pour assurer une contribution équitable de tous les Etats Membres aux 
coûts de rénovation du bâtiment du siège, la moitié de la prime nette acquise 
pour 2006-07, soit un montant de 16 135 207 francs suisses, qui aurait été 
distribuée aux Etats Membres par le biais du Fonds d’incitation, soit 
reconnue comme un versement anticipé de chaque Etat Membre sur sa part 
de toute contribution qui serait mise en recouvrement auprès de lui dans le 
futur pour financer la rénovation du bâtiment du siège; et 

c) qu’elle adopte une résolution libellée comme suit: 

La Conférence générale de l’Organisation internationale du Travail, 

Notant qu’une prime nette d’un montant de 32 270 415 francs suisses 
résulte du fonctionnement du système de mise en recouvrement des contributions 
en francs suisses pour la période biennale 2006-07, 

Décide, par dérogation à l’article 11.5 du Règlement financier, de porter la 
totalité du montant de la prime nette acquise, soit 32 270 415 francs suisses, au 
crédit du Fonds pour le bâtiment et le logement, et que la moitié de la prime nette 
acquise de 2006-07, soit un montant de 16 135 207 francs suisses, qui aurait été 
distribuée aux Etats Membres par le biais du Fonds d’incitation, doit être 
reconnue comme un versement anticipé de chaque Etat Membre sur sa part de 
toute contribution qui serait mise en recouvrement auprès de lui dans le futur 
pour financer la rénovation du bâtiment du siège. 

… 
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Annexe 3 

BUREAU INTERNATIONAL DU TRAVAIL GB.301/10/3
 301e session

Conseil d’administration Genève, mars 2008

 

 

DIXIÈME QUESTION À L’ORDRE DU JOUR 

Rapports de la Commission du programme, 
du budget et de l’administration 

Rapport des membres gouvernementaux 
de la commission relatif aux questions 
de répartition des contributions 

1. Les membres gouvernementaux de la Commission du programme, du budget et de 
l’administration du Conseil d’administration se sont réunis le 14 mars 2008 sous la 
présidence de l’ambassadeur J. Arias Palacio, Vice-président du groupe gouvernemental 
du Conseil d’administration, qui a également exercé les fonctions de rapporteur. 

Fixation de la contribution 
des nouveaux Etats Membres  
(Première question à l’ordre du jour) 

2. La commission était saisie d’un document 1 concernant la fixation de la contribution des 
Iles Marshall. 

3. Le représentant du gouvernement du Mexique a demandé des précisions sur le montant de 
la contribution pour 2007 et 2008. 

4. Le Trésorier et contrôleur des finances a répondu qu’elle s’élèverait à 1 852 francs suisses 
pour 2007 et à 3 946 francs suisses pour 2008. 

5. Les membres gouvernementaux de la Commission du programme, du budget et 
de l’administration recommandent au Conseil d’administration de proposer à la 
Conférence que, conformément à la pratique établie qui consiste à harmoniser 
les taux de contribution des Etats Membres de l’OIT avec leur quote-part prévue 
dans le barème de l’Organisation des Nations Unies, la contribution de la 
République des Iles Marshall au budget de l’OIT pour la période où elle a été 

 

1 Document GB.301/PFA/GMA/1. 
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Membre de l’Organisation en 2007 et pour 2008-09 soit calculée sur la base d’un 
taux annuel de 0,001 pour cent. 

 
 

Genève, le 17 mars 2008. (Signé)   J. Arias Palacio 
Rapporteur

 
Point appelant une décision: paragraphe 5. 
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Annexe 4 

BUREAU INTERNATIONAL DU TRAVAIL GB.301/PFA/18/1
 301e session

Conseil d’administration Genève, mars 2008

Commission du programme, du budget et de l’administration PFA
 POUR DÉCISION

 

DIX-HUITIÈME QUESTION À L’ORDRE DU JOUR 

Questions relatives au Tribunal 
administratif de l’OIT 

Statut du Tribunal 

1. Lors de sessions précédentes, le Conseil d’administration a examiné plusieurs propositions 
d’amendement au Statut du Tribunal administratif de l’OIT (ci-après le «Statut») 1. La 
dernière fois que ces propositions ont été examinées en bloc, le Conseil d’administration a 
reporté sa décision, principalement du fait d’une divergence de vues sur la question du 
droit de saisine du Tribunal conféré aux syndicats et aux associations de personnel 2. La 
plupart des propositions avaient trait à cette question. L’une d’entre elles cependant portait 
sur un aspect indépendant, à savoir l’organisation des débats visés à l’article V du Statut. 
Le présent document porte uniquement sur cette dernière proposition 3. 

2. Le libellé actuel de l’article V est le suivant: «Le Tribunal décidera, dans chaque cas, du 
point de savoir si les débats à intervenir devant lui seront, en tout ou partie, tenus en public 
ou à huis clos.» Comme indiqué précédemment 4, le Tribunal a proposé que l’article V du 
Statut soit modifié afin qu’il ressorte clairement que le Tribunal a compétence pour 
décider, à titre discrétionnaire, de l’opportunité d’organiser une procédure orale. Il est 
apparu, après examen des avis exprimés par les organisations ayant reconnu la compétence 

 

1  Documents GB.294/PFA/18/1 et GB.294/8/2(Rev.), paragr. 53-58 (nov. 2005); documents 
GB.292/PFA/20/2 et GB.292/9/2(Rev.), paragr. 59-63 (mars 2005). Voir aussi documents 
GB.289/PFA/20/2 et GB.289/10/2(& Corr.), paragr. 92-97 (mars 2004). 

2 Document GB.294/PV, paragr. 215 (nov. 2005). 

3 Voir document GB.294/PFA/18/1, annexes I et II. 

4 Document GB.292/PFA/20/2, paragr. 4. 
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du Tribunal, que, dans l’ensemble, celles-ci n’avaient pas d’objection de principe à un tel 
amendement 5. 

3. Certaines de ces organisations ont signalé toutefois que, sur le plan pratique, l’organisation 
de procédures orales risquait d’entraîner des retards et un surcoût. Les procédures orales 
tenues par le Tribunal depuis 1947, date de son premier jugement, ont été peu nombreuses. 
Dans la plupart des cas, le Tribunal estime en effet que les arguments présentés par écrit et 
les documents produits n’appellent pas de complément 6. En outre, il ressort généralement 
du dossier communiqué au Tribunal que le travailleur concerné a déjà été reçu en audience 
lors de la procédure administrative interne qui a précédé la saisine du Tribunal. Préciser 
que l’organisation d’une procédure orale est à la discrétion du Tribunal pourrait contribuer 
à assurer que le recours à une telle mesure n’entraîne aucun retard ni surcoût. 

4. Pour lever toute ambiguïté, il conviendrait d’ajouter une phrase  au début de l’article, qui 
se lirait dès lors comme suit: «Le Tribunal peut, s’il en décide ainsi, organiser une 
procédure orale. Le Tribunal décidera, dans chaque cas, du point de savoir si les débats à 
intervenir devant lui seront, en tout ou partie, tenus en public ou à huis clos.» 

5. En conséquence, la commission voudra sans doute recommander au Conseil 
d’administration d’approuver le projet de résolution concernant l’amendement à 
l’article V du Statut du Tribunal administratif de l’Organisation internationale 
du Travail devant être soumis pour décision à la Conférence internationale du 
Travail à sa 97e session (mai-juin 2008). 

 
 

Genève, le 6 février 2008.  
 

Point appelant une décision: paragraphe 5. 

 

5 Voir la discussion relative à la consultation de ces organisations dans les documents du Conseil 
d’administration cités à la note 1. 

6 Voir notamment le troisième considérant du Jugement no 781. 
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Annexe 

Projet de résolution concernant l’amendement  
à l’article V du Statut du Tribunal administratif  
de l’Organisation internationale du Travail 

La Conférence générale de l’Organisation internationale du Travail, 

Consciente qu’il importe de préciser clairement à l’article V du Statut du Tribunal 
administratif de l’Organisation internationale du Travail (ci-après le «Statut») que le 
Tribunal a compétence pour décider de l’opportunité d’organiser une procédure orale; 

Notant que le Conseil d’administration de l’Organisation internationale du Travail a 
approuvé le texte du projet d’amendement à l’article V du Statut, 

Adopte l’amendement à l’article V du Statut du Tribunal administratif de 
l’Organisation internationale du Travail, comme suit: 

 Insérer la phrase suivante au début de l’article V: «Le Tribunal peut, s’il en décide 
ainsi, organiser une procédure orale.» 
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Annexe 5 

BUREAU INTERNATIONAL DU TRAVAIL GB.301/10/2(Rev.)
 301e session

Conseil d’administration Genève, mars 2008

 

(Extrait) 

DIXIÈME QUESTION À L’ORDRE DU JOUR 

Rapports de la Commission du programme, 
du budget et de l’administration 

Deuxième rapport: Questions de personnel 
… 

VI. Questions relatives au Tribunal 
administratif de l’OIT 
(Dix-huitième question à l’ordre du jour) 

a) Statut du Tribunal 

21. La commission était saisie d’un document 5 avec proposition d’amender l’article V du 
Statut du Tribunal. Cet amendement vise à préciser que la décision d’organiser une 
procédure orale est à la discrétion du Tribunal. 

22. M. Blondel, s’exprimant au nom du groupe des travailleurs, a souhaité revenir sur la 
question du droit de saisine du Tribunal par les syndicats et associations du personnel de la 
fonction publique internationale. Il a rappelé qu’en 2005 un amendement reflétant cette 
idée n’a pas encore été accepté par la commission et a proposé que le Bureau prépare pour 
la session de novembre 2008 un document incluant le texte de l’amendement au Statut du 
personnel permettant de résoudre ce problème. 

23. En ce qui concerne l’amendement soumis à cette session, il a rappelé que la question avait 
été présentée à cette commission 6 et a proposé de remplacer le texte de l’amendement par 
le texte suivant: «Le Tribunal peut, s’il en décide ainsi, accepter ou refuser une procédure 
orale à la demande de l’une des parties. Son refus sera motivé.» 

 

5 Document GB.301/PFA/18/1. 

6 Documents GB.286/PFA/17/2 et GB.292/PFA/20/2. 
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24. M. Barde, s’exprimant au nom du groupe des employeurs, souhaitait avoir le texte de la 
proposition par écrit. 

25. La représentante du gouvernement des Etats-Unis a demandé que les gouvernements soient 
associés au processus de consultation sur le texte proposé. 

26. La présidence a suspendu la discussion de cette question pour que le texte de 
l’amendement proposé par le groupe des travailleurs soit distribué. 

27. Suite à des consultations ultérieures, le Président a annoncé un texte révisé pour amender 
l’article V du Statut du Tribunal qui se lit comme suit: «Le Tribunal peut, s’il en décide 
ainsi, accepter ou refuser d’organiser une procédure orale y compris à la demande d’une 
des parties.» 

28. M. Barde, s’exprimant au nom du groupe des employeurs, a approuvé le nouveau texte et 
le point pour décision. 

29. M. Blondel, s’exprimant au nom du groupe des travailleurs, a approuvé aussi le point pour 
décision. La proposition de son groupe de créer une obligation pour le Tribunal de motiver 
le refus d’une procédure orale a été retirée afin de préserver clairement l’autorité du 
Tribunal. Concernant une autre question, il a demandé que l’agenda de la Commission en 
novembre 2008 contienne un point permettant la discussion sur la proposition de donner 
aux syndicats du personnel la possibilité de saisir le Tribunal, sur la base du 
document GB.294/PFA/18/1. 

30. A la lumière de ce qui précède, la commission recommande au Conseil 
d’administration d’approuver le projet de résolution, figurant à l’annexe II, 
concernant l’amendement à l’article V du Statut du Tribunal administratif de 
l’Organisation internationale du Travail devant être soumis pour décision à la 
Conférence internationale du Travail à sa 97e session (mai-juin 2008). 

… 
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Annexe II 

Projet de résolution concernant l’amendement 
à l’article V du Statut du Tribunal administratif 
de l’Organisation internationale du Travail 

La Conférence générale de l’Organisation internationale du Travail,  

Consciente qu’il importe de préciser clairement à l’article V du Statut du Tribunal 
administratif de l’Organisation internationale du Travail (ci-après le «Statut») que le 
Tribunal a compétence pour décider de l’opportunité d’organiser une procédure orale;  

Notant que le Conseil d’administration de l’Organisation internationale du Travail a 
approuvé le texte du projet d’amendement à l’article V du Statut,  

Adopte l’amendement à l’article V du Statut du Tribunal administratif de 
l’Organisation internationale du Travail, comme suit: 

 Insérer la phrase suivante au début de l’article V: «Le Tribunal peut, s’il en décide 
ainsi, accepter ou refuser d’organiser une procédure orale, y compris à la demande 
d’une des parties.» 




